
L’écrivain congolais est de
nouveau au centre de l’at-
tention des chercheurs et
des metteurs en scène du
monde entier. Des col-
loques, des séminaires, des
ateliers de formation, sous
son patronage, ont lieu ici
et là, dans les universités.
La revue « Etudes littéraires
africaines », en son numéro
41, en dresse le bilan cri-
tique.

CONNAÎTRE et faireconnaître Sony Labou-Tansi est l’ambition quecaressent les responsablesdu numéro 41 de la revuedes « Etudes littérairesafricaines ». A ceci prèsque c’est le dramaturgequi est présenté ici, quandbien même certains contri-buteurs évoqueraient ici etlà Sony LabouTansi le ro-mancier.Pour l’essentiel, les au-teurs ont eu à cœur de si-tuer le théâtre du metteuren scène congolais. Ils enont indiqué le projet, l’écri-

ture, la publication, le tra-vail de la mise en scène, lagestion des comédiens, etc.Mais d’abord ils ont rap-pelé ce qu’était le théâtrepour Sony LabouTansi. La meilleure attitude surce plan aura sans doute étéde lui donner la parole, enle citant : « Le théâtre estpeut-être la seule manièrede redorer le blason del’existence sans cesse dé-lavé par l’institution civile– c’est un lieu de rencontreavec la vie et la mort etpeut-être la seule occasionpour un être « humain » de

serrer la main fortement àces deux inconnues. Encela il me paraît être unlieu sacré. Le sacré étantpour moi ce qui permet dejoindre la respiration de lachair à celle de l’idée, auto-risant ainsi la cohabitationlumineuse entre la poé-tique du muscle et celle del’idée. Nous assistons tou-jours à une manière d’im-molation : l’acteur prêteson corps, en cela il est ho-locauste. Le public prendrace corps pour voguer versdes ailleurs qui tous lescomptes faits sont d’ici. »Dans ce dossier, c’est unetraversée de cette écriturethéâtrale, qui s’est dé-ployée sans discontinuerpendant plus de vingt-cinqans, de 1969 à 1995, enlien étroit avec deshommes et des lieux, quiest ici questionnée. On re-lève cependant que, aprèsla mort du dramaturge etla dissolution du RocadoZulu Théâtre, sa compa-gnie théâtrale, qui avaitglorieusement porté sestextes sur les scènes dumonde entier au cours desannées 80, les pièces deLabou Tansi semblent être

remisées, peu rééditées etpeu jouées.Mais dès novembre 2013,avec Jean-Damien Barbin,le Conservatoire Supérieurd’Art Dramatique, le labexarts H2H et l’équipe del’Apela (Association pourl’étude des littératuresafricaines), furent organi-sées des rencontres intitu-lées : « Sony LabouTansien scène(s), une expé-rience théâtrale dumonde ». Le dossier que cette revueprésente en est ainsi laprolongation. L’année2015 a été riche en misesen scène de ces textes,pour le vingtième anniver-saire de sa mort et dans lecadre de différents événe-ments organisés ici et là,entre la France et leCongo-Brazzaville. Celareste un signe de ce que lethéâtre novateur de SonyLabouTansi, qui donned’indispensables clés pourune lecture du reste del’œuvre, a été et peut en-core être pratiqué par tousceux qu’il cherchait obsti-nément à interpeller depièce en pièce.Les coordonnateurs de la

revue ont donc vu juste enremettant au-devant de lascène un grand nom duthéâtre africain qui, faute
d’avoir laissé des héritiersdirects et efficaces, a courule risque de sombrer pourde bon dans l’oubli.

Le théâtre de Sony LabouTansi �
Vient de paraître
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Avant le coup d’envoi de la CAN
Total 2017, les communes de Li-
breville et d’Akanda croulaient
sous le poids d’ordures ména-
gères. Inadmissible pour les pou-
voirs publics qui, par l’entremise
du ministre de l’Intérieur, étaient
montées au créneau. Depuis, la
situation s’est considérablement
améliorée. Dans cet entretien, le
directeur administratif de la so-
ciété Averda, chargée du ramas-
sage d’ordures nous situe sur les
causes, vante son entreprise et
reconnaît que la décharge de
Mindoube est plus que saturée.
Lecture. 

l'Union. Monsieur le directeur,
l’opinion note avec satisfac-
tion, que Libreville reprend
des couleurs. Il  n’y a plus trop
de foyers d’ordures comme
avant le coup d’envoi de la Can
Total 2017. Quelles en étaient
les causes à l’origine de cette
situation ?
Justin MINKO OLENGO : Effecti-vement, tout est désormais ren-tré dans l’ordre. Nous avons pucalmer nos  ardeurs. Les agentsont compris le bien-fondé de gar-der notre société debout.Conscients de ce que notre surviedépend de la bonne santé et lastabilité de notre entreprise. Fortde ces arguments, les agents ontrepris le travail et remplissentconvenablement leurs tâches.Pour mémoire, tout est parti d’un

mouvement d’humeurspontané de quelquesagents incontrôlés, quis’est vite généralisé. Para-lysant ainsi, pendant 4jours, l’ensemble des opérationsde ramassage. Ce mouvementétait illégal, puisqu’il n’obéissaità aucune disposition en matièrede grève. Averda a toujours faitde son mieux pour que les condi-tions de vie et de travail de sonpersonnel soient des meilleures.Pour preuve, nos salaires les plusbas s’élèvent à 150 000 F.CFA .Cela est conforme à la grilleconventionnelle des métiers denettoyage public et industriel envigueur en République gabo-naise, et fidèle à la volonté desplus hautes autorités du pays.Dès lors, la demande d’une aug-mentation de salaire ne se justi-fie pas, pour deux raisonssimples. La première, parce quechacun d’eux a signé un contraten bonne et due forme. Et pour laplupart en CDD (Contrat à duréedéterminée, ndlr). La deuxièmeraison, parce que Averda n’a quedeux ans d’existence. Sauf à vou-loir tuer la poule aux œufs d’or,même si l’amélioration de leursconditions socioprofessionnellesdemeure une priorité. 
Des dispositions ont-elles été
prises pour que les mêmes
causes ne reproduisent pas les
mêmes effets demain ?- Ce que vous qualifiez d’embellie(et je vous en remercie au pas-sage) est, en réalité, le retour à lanormale des opérations de col-lecte en particulier, et de la pro-preté des communes de

Libreville et d’Akanda en général.Le ministère de l’Intérieur nousavait enjoint de remédier à la si-tuation dans les 72 heures quisuivaient sa notification, donc,avant que ne devrait être donnéle coup d’envoi de la CAN. Ce quenous avons fait, en augmentant lecapital humain et le systèmed’exploitation. Cette conjonctiondes stratégie nous a permis derelever le défi en 48 heures. Celanous a valu des félicitations desautorités. Toutefois, pour que lesmêmes causes ne reproduisentpas les mêmes effets, nous privi-légeons la communication. Et si,par extraordinaire, cela venait àse reproduire, nous prendronsnos dispositions allant dans lesens d’un service minimum, avecdes résultats optimums, pour col-ler à la devise de notresociété qui est : "Never Stop".
Selon certaines indiscrétions,
Averda ferait face aussi à des
difficultés d’ordre matériel ou
logistique : camions en panne,
bacs à ordures insuffisants, etc.
Qu'en est-il en réalité ?- Comme toutes les entreprises

dont l’activité est essentiellementliée à des prestations de servicepublic, le financement de nosopérations résulte de la contre-partie financière de l’Etat. Aussi,lorsque ce dernier tousse, à causede la crise économique actuelle,nous suffoquons aussi.  Mais lessoutiens multiformes sont deportée inestimable. Sur ce, jetiens à remercier les autorités dupays pour leur confiance. Jetresse également des lauriers auchef de l’Etat, pour ses efforts ré-gulièrement consentis en soutienà notre sacerdoce, qui est au bé-néfice de la masse plurielle. Nosdifficultés ont connu leur pic lorsde la période postélectorale. Eneffet, Averda a perdu plus de 800bacs et conteneurs à ordures.Mais nous avons remédié à cela.Le renouvellement effectué acoûté plus de 130 millions defrancs. Sur le plan de l’exploita-tion technique, notre matérielroulant est constitué d’une cen-taine de véhicules, actifs24h/24h et 7j/7j, équipés, pourla plupart, de systèmes électro-niques de dernière génération.Seulement, lorsqu’il y a despannes, les pièces de rechangesont difficiles à trouver sur lemarché local. 
A propos de votre partenariat
avec l’Etat, où en êtes-vous
exactement ?- Les liens juridiques entreAverda et l’Etat gabonais portentsur un accord et une conventionsignés avec le ministère de l’Inté-rieur en charge des Collectivitéslocales, notamment au bénéficedes communes  de Libreville et

d’Akanda. Nous sommes en coursd’exécution de certains contratsqui auront le mérite de boosternos autres prestations qui por-tent sur : la modernisation dusystème de collecte d’orduresménagères (généralisation duporte-à-porte, tri sélectif, recy-clage…), l’électronisation dumode d’encadrement et de sur-veillance des procédés de ramas-sage des déchets, le contrôle dubalayage manuel et mécaniquedes voies asphaltées et des ruespénétrantes, les techniques decurage des caniveaux accessibles,l’entretien des places publiqueset le nettoyage des lits de ri-vières, en passant par l’assainis-sement des bassins versants.
La décharge de Mindoube qui
vous sert de site aujourd’hui
est très saturée. N’est-il pas
temps d’en aménager une nou-
velle ?- La saturation de la décharge deMindoube est d’actualité depuisplus d’une décennie. Les condi-tions d’exploitation de ce site quirelève encore de la compétenceexclusive de l’opérateur CleanAfrica, nous posent d’énormesdifficultés d’accès et de circula-tion. Nous admettons qu’il fautpenser à l’aménagement d’unnouveau pôle écologique depointe, qui traitera toutes sortesde déchets ménagers. A ce sujet,la société Averda Environnemen-tal Services S.A dispose de latechnicité requise. Elle est prêteà intervenir dans ce sens si, biensûr, les autorités du pays lui enfaisaient la demande.

" La décharge de Mindoube est saturée, il est temps de penser
à l’aménagement d’un nouveau pôle écologique de pointe "

Lutte contre l'insalubrité/Entretien avec le directeur administratif d'Averda, Justin Minko Olengo

Propos recueillis par  Prissilia M. MOUITY
Libreville/Gabon

Justin Minko Olengo, direc-
teur administratif d'Averda.
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